Maladies chroniques :
La prévention et le contrôle des maladies chroniques
 Outil d'aide à la planification
Le présent guide vise à servir d'amorce pour soutenir l'établissement de plans d'action stratégiques nationaux visant des initiatives spécifiques aux pays et aux régions liées à la mise en œuvre a) d'approches intégrées par maladie et par facteur de risque pour la prévention et le contrôle des maladies chroniques (PCMC) et b) des stratégies mondiales comme la Conventioncadre pour la lutte antitabac (CCLAT) et la Stratégie de l'OMS pour l'alimentation, l'exercice physique et la santé.

Cet outil s'appuie sur un travail approfondi sur la planification en matière de prévention et de contrôle des maladies chroniques par le siège de l'OMS, à Genève. Il traite d'une diversité de défis en matière de planification, notamment :

· Qu'est-ce que comporte l'élaboration d'un plan d'action stratégique national? 
· Par quoi faut-il commencer? 
· Comment pouvons-nous tirer parti des stratégies et initiatives mondiales et régionales? 
· Qui doit participer au processus et comment? 
· De quel genre d'information avons-nous besoin? 
· Quels sont les éléments de base d'un plan d'action? 
· Comment la stratégie peut-elle être élargie avec le temps à mesure que nous disposerons de ressources supplémentaires? 
Une version préliminaire de l'outil a été revue par les participants du quatrième Forum mondial de l'OMS sur la prévention et le contrôle des maladies chroniques, qui s'est tenu à Ottawa, au Canada, du 3 au 6 novembre 2004. Cette version intègre les commentaires formulés par les participants durant le Forum.

Le contexte mondial
La planification nationale peut s'appuyer sur la formation d'alliances stratégiques aux échelons mondial et régional.

Le siège de l'OMS à Genève peut faciliter et soutenir la coordination d'ensemble pour la mise en œuvre des plans régionaux, c.-à-d. :

· fournir un cadre, des méthodes, des outils et de la formation en matière de planification ; 

· fournir des fonds pour soutenir les efforts communs déployés par les pays de chaque région 

· fournir un soutien technique aux régions ; 

· fournir une vision et des mécanismes de coordination pour la planification stratégique en matière de prévention et de contrôle des maladies chroniques ; 

· soutenir les régions en appuyant les efforts des pays en matière de PCMC. 

Les bureaux régionaux de l'OMS, en collaboration avec le siège de l'OMS à Genève, peuvent faciliter le soutien, l'encadrement et la formation d'ordre général et servir de point central pour le soutien technique dans le but de renforcer les capacités aux échelons des régions et des pays, p.ex., les conseillers régionaux en matière de PCMC peuvent ainsi :

· coordonner la tenue d'ateliers de formation régionaux, déterminer le financement disponible pour ces ateliers et veiller à la mise en œuvre ; 

· formuler un plan régional stratégique de PCMC ; 

· s'assurer que les plans des pays respectent les critères principaux, p.ex., les étapes, la représentation, les domaines stratégiques, les mesures fondées sur des éléments probants, les partenariats ; 

· déterminer les pays disposant des capacités et ayant des besoins en matière de planification stratégique nationale ; 

· établir des liens avec les représentants de l'OMS, les ministères de la Santé. 

Les acquis de l'expérience
Voici les observations formulées durant le Forum par les participants des divers pays à partir de leurs expériences nationales en matière de planification :

Dans l'élaboration d'un plan d'action stratégique national de PCMC :

· Être conscient qu'une approche en matière de planification fondée sur des documents peut ne pas être sensible aux cultures et aux processus politiques nationaux. 

· S'appuyer sur l'expérience accumulée aux échelons sous-national et local. 

· Prévoir une large diffusion du plan avant sa mise en œuvre et à la suite de son adoption offcielle. 

· S'assurer que les processus de mise en œuvre et d'évaluation sont entièrement définis. 

· Inclure des approches descendantes et ascendantes pour soutenir le leadership des organisations non gouvernementales. 

· Inclure des incidences et des perspectives politiques, sociales et personnelles pour s'assurer que la société civile participe au processus au plan des droits de la personne, c.-à-d., valeurs morales et éthiques. 

· Rendre le plan d'action stratégique fonctionnel en formulant une stratégie de mise en œuvre bien définie. 

· Il se peut que beaucoup de pays manquent de données coût-effcacité en matière de PCMC; cette lacune ne doit pas empêcher d'intervenir dans ce domaine. 

· Reconnaître que le rôle de l'OMS est de faciliter et de soutenir le processus. 

· Pour obtenir l'adhésion et l'appui, faire participer une grande diversité d'intervenants (y compris le personnel d'exécution) aux processus de planification et de consultation. 

Établissement d'un plan d'action stratégique national
Cet outil s'articule autour de trois aspects principaux de la planification à l'échelon national. Ces trois aspects sont essentiels au processus de planification, mais ils ne se déroulent pas nécessairement de façon successive. Les usagers sont invités à adapter le guide à leur situation particulière.

Établir un mécanisme national de planification
Rassembler l'information pertinente
Rédiger une ébauche de plan d'action stratégique national
Établir un mécanisme national de planification
L'établissement d'un mécanisme de coordination national comporte les trois grandes tâches suivantes :

 

a-Désigner offciellement un point central national de PCMC. Il incombe à chaque pays de définir l'institution ou l'organisme responsable, p.ex., le ministère de la Santé ou une organisation non gouvernementale. Voici ce que comprennent les responsabilités : - coordonner le processus de planification ; - produire l'information de base pour guider le processus de planification, p.ex., une analyse de la conjoncture ; - élaborer des programmes de formation ; - mobiliser d'autres ministères, organismes et groupes ; - offrir le soutien technique et administratif au comité directeur national ; - établir des mécanismes de mise en œuvre, de diffusion et d'évaluation. 

 

b-Créer un mécanisme multisectoriel, de leadership ou de consultation, p.ex., un regroupement des parties intéressées ou un comité directeur national. Voici les étapes susceptibles d'être suivies en vue de créer ce mécanisme : - définir le mandat, p.ex., l'objet, les objectifs et les rôles et responsabilités ; - déterminer les besoins opérationnels et les autres ressources nécessaires ; - établir la composition. Voici quels pourraient être les membres choisis : - représentants du monde universitaire - professionnels de la santé - organisations non gouvernementales, p.ex., organisations de lutte contre les maladies et les facteurs de risque - personnel d'exécution - autres ministères et organismes de réglementation gouvernementaux, p.ex., dans les domaines de l'agriculture, du transport, etc. - secteur privé, p.ex., médias, monde des affaires, industrie alimentaire - professions connexes, p.ex., droit, économie, administration. 

c-Explorer les options liées aux points a) et b) ci-dessus afin de formuler des plates-formes d'orientation coordonnées et d'obtenir les ressources requises — qui sont des éléments essentiels pour la mise en œuvre. 

Rassembler l'information pertinente 

Dans le processus d'élaboration des politiques de PCMC, l'information est un atout essentiel. On peut s'appuyer sur de l'information pertinente pour infiuencer les décideurs, communiquer avec le public, déterminer les interventions en matière de politiques et mesurer les progrès. Après la mise en place d'un comité national, la prochaine étape consiste à rassembler l'information pertinente à la planification nationale. Cela inclut ce qui suit : 

 

a. Le contexte « politique », p.ex. : - les initiatives, les réseaux, les alliances, etc., établis ; - les politiques, lois et règlements en vigueur ; - le contexte historique pour l'élaboration des politiques sociales et sanitaires du pays et de la région ; - les données de surveillance (dans de nombreux cas issues de l'approche STEPwise de l'OMS3) et les autres données sur le fardeau des maladies ; - les divers acteurs de la prévention intégrée des maladies chroniques. 

 

b. L'incidence économique des maladies chroniques ; 

c. L'effcacité des interventions actuelles ; 

d. Les connaissances, attitudes et croyances du public ; 

Rédiger une ébauche de plan d'action stratégique national Voici les éléments d'un plan d'action stratégique national : 

a. Une vision de ce que le comité national estime être la situation idéale pour le pays ; 

b. Un énoncé de mission qui décrit clairement ce que l'initiative cherche à accomplir ; 

c. Un résumé des principales constatations de l'étape 2 et le bien-fondé de l'initiative ; 

d. Des buts et des objectifs et les stratégies correspondantes requises pour atteindre les buts ; 

e. Des activités dans le cadre de chaque stratégie, p.ex., comment chaque stratégie sera mise en œuvre, les résultats attendus, les obstacles potentiels, cerner et combler les lacunes en matière de capacités, qui est responsable de quoi, dans quels délais et les ressources requises ; 

f. Des indicateurs pour mesurer les progrès ; 

g. Une vaste consultation en vue de créer un sentiment d'appartenance parmi ceux qui sont engagés dans la mise en œuvre ; 

h. Une reconnaissance offcielle du plan, lui conférant son statut offciel ; 

i. La détermination des principaux défis de mise en œuvre comme les ressources, les politiques actuelles, la diffusion et les mesures pour relever ces défis 

j. Un mécanisme de surveillance et d'évaluation des progrès. 

Un cheminement réaliste 

Élaborer un plan qui permettra d'accomplir un cheminement réaliste, c.-à-d. qui représente un défi pour l'organisation ou le pays, mais qui puisse être relevé. Voici trois façons pour que la planification de chaque phase intègre de plus en plus d'éléments : 

· En englobant plus d'organisations, d'initiatives et de secteurs : il s'agit d'impliquer plus d'organisations et de réseaux dans le domaine de la santé et de mobiliser des organisations des autres domaines afin de créer une composante multisectorielle. 3 Maladies non transmissibles et santé mentale. Résumé : surveillance des facteurs de risque des maladies non transmissibles, l'Approche “STEPwise” de l'OMS. OMS Genève. 2001. 

 

· Élaborer une base d'information élargie : il s'agit d'élargir et d'approfondir les processus de collecte de l'information et de consultation à mesure que la stratégie intègre de plus en plus d'intérêts; cela inclut également la mise sur pied de systèmes permanents (p.ex., de surveillance des maladies et des facteurs de risque) et des processus d'évaluation continus. 

 

· S'ancrer davantage dans les structures d'autorité : il s'agit d'intégrer progressivement ces trois étapes dans l'infrastructure actuelle et (ou) d'établir une organisation ou une unité distincte bénéficiant d'un financement indépendant et durable.4 

L'élargissement des phases selon la démarche cidessus peut être intégré à l'approche STEPwise, comportant les trois niveaux suivants :

De base : 
Des initiatives qui peuvent être mises en branle adéquatement avec les ressources actuelles et terminées dans un délai de deux ans ;

Élargie :
Des initiatives qui nécessitent des ressources supplémentaires pour pouvoir être mises en œuvre adéquatement, sur une période de deux à cinq ans ;

D'ensemble : 
Des initiatives qui nécessitent un financement externe et un échéancier de plus de cinq ans pour pouvoir être mises en œuvre adéquatement.5
Annexe : Terminologie relative à la planification6 

Vision : 
Décrit un état ou une situation final où tous les résultats sont atteints. Un énoncé de vision doit être a) compris et partagé par les membres de la collectivité, b) suffsamment large pour inclure les perspectives locales, c) une inspiration pour chacun des participants et d) facile à communiquer (p.ex., assez concis pour être imprimé sur un t-shirt).

Mission :
Décrit l'intention d'ensemble du plan. Elle doit être a) concise, b) orientée vers les résultats et c) intégratrice.

But :
Une visée ou une aspiration générale à long terme.

Objectif : 
Souvent utilisé indifféremment avec le terme but; il est habituellement plus précis et peut être en partie réalisé durant la période de planification.

Élaboration de politiques :
Faire des choix en vue d'instaurer un changement. Quelles que soient l'approche et les méthodes employées, il s'agit d'un processus politique.

Orientations : 
Entente ou consensus sur a) des enjeux, b) des buts et objectifs à atteindre, c) des priorités parmi ces objectifs et d) les grandes directions pour y parvenir.

Stratégie : 
Les grandes lignes à suivre pour atteindre les buts et les cibles, notamment :

· la détermination des points d'intervention adéquats ; 

· les moyens d'obtenir la participation des partenaires utiles ; 

· un ensemble de facteurs politiques, sociaux, économiques, administratifs et techniques ; 

· les contraintes et comment y faire face. 

Cible :
Un résultat intermédiaire dans l'atteinte des buts et des objectifs, qui est : 

· plus précis qu'un objectif ; 

· assorti d'un échéancier ; 

· fréquemment, mais pas obligatoirement, quantifiable 



4. Ces trois façons d'élargir un plan d'action stratégique national ont été adaptées de l'approche STEPwise de l'OMS en matière de surveillance. 

5. Ministère de la Santé, Tonga. National Strategy to Control and Prevent Non-Communicable Diseases in Tonga. Rapport de l'atelier national, du 24 au 28 octobre 2003. Nuku'alofa, Tonga. Texte adapté. 

6. Building Blocks for Tobacco Control: A Handbook. OMS : France. 2004. pp 68-69. Texte adapté. 
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